BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 21 FEVRIER 2014 
(Extraits) 
Ephéméride 

‑ Le 21 février 1979, le quotidien Le Monde publiait une solennelle déclaration d'historiens sur les chambres à gaz homicides. Ce texte, rédigé par Léon Poliakov et Pierre Vidal‑Naquet, comportait 32 autres signatures parmi lesquelles celles, prestigieuses, de Philippe Ariès, Fernand Braudel, Pierre Chaunu, François Furet, Jacques Le Goff, ou encore Emmanuel Le Roy Ladurie. Ce texte se conclut par ces mots, je cite : « Il ne faut pas se demander comment, techniquement, un tel meurtre de masse a été possible. Il a été possible techniquement puisqu’il a eu lieu. Tel est le point de départ obligé de toute enquête historique sur ce sujet. Cette vérité, il nous appartient de la rappeler simplement : il n’y a pas, il ne peut y avoir de débat sur l’existence des chambres à gaz ». Fin de citation. 

‑ Une conclusion qui, de manière symptomatiquement ascientifique, semble demander de considérer l'existence des chambres à gaz homicides, finalement comme un pur objet de croyance ? 
‑ Il ne faut pas se demander comment 34 crânes d’œuf de la recherche historique française ont pu ne pas voir l'ambigüité — pour le moins — d'une telle conclusion, puisqu'ils l'ont signée... Il fallut la loi Gayssot du 13 juillet 1990 pour clarifier la situation : par son article 9, cette loi qualifie en effet sans ambigüité de délit la contestation de l'existence des crimes contre l'humanité, tels que définis dans le statut du Tribunal militaire international de Nuremberg, de 1945. En revanche, la loi du communiste Gayssot n'interdit pas la contestation du génocide des Ukrainiens par les bolcheviks dans les années 32‑33, qui fit entre sept et dix millions de morts. C'est ainsi que tout tranquillement l'historienne communiste Annie Lacroix‑Ruiz a pu enseigner la négation de ce génocide à ses étudiants de Paris VII... 
Grands sujets 
« Frontières souveraines » : un exemple qui nous vient d'Australie… 
Depuis quelques mois, les Australiens ont fini de jouer les "bons pasteurs de Lampedusa" 
A la tête d'une coalition libérale nationale lors des élections législatives de septembre 2013, l'actuel Premier ministre Tony Abbott a été plébiscité pour ses promesses de stopper les bateaux de clandestins. Le précédent gouvernement, de centre gauche, avait commencé à lutter contre les clandestins venus du monde entier, mais son action avait été jugée insuffisante. Depuis 2001, tout demandeur d’asile arrivé par les voies maritimes était acheminé vers un centre de détention situé sur l’île Christmas avant de rejoindre le camp de Nauru, en Papouasie. En échange de l'accueil de ces demandeurs d'asile, Nauru recevait d'importants subsides financiers de la part de l'Australie. Avec l’opération « Frontières souveraines », Tony Abbott entend mettre un terme définitif à l’immigration clandestine. Dorénavant, les migrants sont interceptés par des navires de guerre et n’ont d’autre choix que de retourner dans leur pays ou de rester dans un centre de rétention avant leur expulsion. On leur distribue un document expliquant qu’ils sont rentrés illégalement sur le territoire australien… 
Ces opérations sont classées « secret‑défense » et le gouvernement se refuse à tout commentaire sur le sujet 
Ce qui ne choque pas les Australiens, qui souhaitent, à plus de 60 %, une politique encore plus sévère envers les clandestins. Selon un communiqué récent du ministère de l’immigration, aucun demandeur d’asile n’a été transféré à son département depuis le 19 décembre dernier. Concernant les arrivées de réfugiés économiques, elles auraient baissé de 80 % depuis la mise en place de l’opération « Frontières souveraines ». Les lobbies de l’immigration australiens et les défenseurs forcenés de la submersion migratoire multiplient les menaces, mais sans ébranler le ministre de l’Immigration, Scott Morison, qui assume ses actes, je cite : « Qu’elle patrouille en mer ou sur les terres pour stopper les contrebandiers, notre marine fait un excellent travail pour notre pays ». Fin de citation. Un exemple pour la vieille Europe ? 
L'Ukraine au bord de la guerre civile ? 
Dans la journée d'hier, les affrontements avec les forces de l'ordre dans le centre de Kiev ont fait plusieurs dizaines de morts du côté des manifestants 
Le bilan depuis mardi s'élèverait à plus de 100 morts parmi les manifestants selon CNN, reprise par Le Monde hier en fin d'après‑midi. Le ministère de l'Intérieur ukrainien a par ailleurs fait état de treize policiers tués et de 67 de ses hommes faits prisonniers par les manifestants. Il a indiqué dans un communiqué, je cite : « Avoir décidé conformément à la législation le recours aux armes pour la légitime défense ». Mercredi soir, le président Ianoukovitch remplaçait le chef d'Etat‑major des armées, qui s'était montré hostile au recours à l'armée contre les opposants. 
L'Union européenne et la Russie s'empressent au chevet d'une Ukraine au bord de la guerre civile 
Les ministres des Affaires étrangères allemand, français et polonais étaient hier après‑midi à la présidence ukrainienne. Le Kremlin a indiqué dans l'après-midi avoir dépêché également un représentant, à la demande du président Ianoukovitch. Le ministre des Affaires étrangères russe Sergueï Lavrov a appelé l'Union européenne à pousser l'opposition ukrainienne à se désolidariser, je cite : « Des forces radicales » qui, selon lui, ont fomenté une "guerre civile". Une claire allusion aux forces profondes qui structurent en fait l'opposition au régime. 
La grosse presse française qualifie volontiers les opposants de "pro‑européens". La réalité est en effet tout autre… 
La situation insurrectionnelle que connaît l’Ukraine est essentiellement liée à la montée en puissance de divers courants nationalistes. Les deux principaux sont Svoboda (Liberté) et Pravyi sektor (Secteur droit). Le premier a obtenu plus de deux millions de voix aux dernières élections législatives. Il est contesté par des groupes plus radicaux, dont précisément Pravyi Sektor. Selon le quotidien russe Kommersant, je cite : « Ce sont eux qui ont assuré la sécurité sur Maïdan et devant la Maison des syndicats, devenue le QG du mouvement, qui ont organisé les barricades et ont recouru à la force contre les forces de l’ordre, sans aucune condamnation de l’opposition ». Fin de citation. Ces groupes, volontiers antisémites, reprochent à Ianoukovitch de n'avoir pas fait ce qu'a réussi Poutine en Russie avec l'élimination des principaux oligarques : débarrasser l'Ukraine d'un système économique qu'ils jugent mafieux. 

Une situation qui rend totalement illusoires les efforts de médiations, aussi bien des Européens que des Russes 
Ces mouvements, qui forment les forces vives de la contestation, sont en effet autant russophobes qu'europhobes. Mercredi, à Lviv (ouest du pays), 5.000 de leurs membres ont pris d’assaut l’administration régionale ainsi que des bâtiments militaires, s'assurant même le contrôle des dépôts d’armes. A l’Ouest précisément, la situation devient explosive, voire insurrectionnelle : Svoboda a en effet pris le pouvoir dans de nombreuses petites localités, interdisant les partis qu'ils estiment corrompus, entre autres le Parti des régions de Ianoukovitch ainsi que le Parti communiste ukrainien jugé trop pro‑russe. Les sanctions de l'Union européenne et des Etats‑Unis contre le régime ukrainien ne changeront évidemment strictement rien à l'affaire. 
Brèves françaises 
L'UMP, la main dans le pot de confiture... 
Plusieurs candidats UMP du Nord‑Pas‑de‑Calais, dont celui d’Hénin‑Beaumont ont annoncé qu’ils appelleront à voter socialiste, contre les candidats du Front national, au second tour des élections municipales. La manœuvre n’est pas nouvelle... Rappelons qu’en 2009, lors de la municipale partielle d’Hénin‑Beaumont, Nicolas Sarkozy, alors président de la République, s’était félicité en des termes très clairs de la défaite du Front national, je cite : « Quand Chirac a été élu face à Le Pen, la gauche a appelé à voter pour lui. Quand c’est la fille Le Pen face à un candidat divers gauche, on n’hésite pas une seconde ». Fin de citation. Alors que Jean‑François Copé appelle aujourd’hui les électeurs « à dire stop à Hollande », quand il s'agit de choisir entre le FN et le PS, l'UMP « n'hésite pas une seconde  », que ce soit à Hénin‑Beaumont ou encore à Paris... 
Paupérisation des Français : un sondage passé inaperçu 
Un sondage Ipsos de janvier dernier montre, que le nombre de Français calculant leurs courses à un euro près a doublé depuis août 2012, passant de 14 à 19 %. Avec ceux qui calculent à 5 € près, on atteint 47 % des Français. Seuls 17 % ne comptent pas vraiment, alors qu'ils étaient 33 % en août 2012. Des chiffres terribles qui traduisent l'accélération de la paupérisation de notre pays. 
Brèves internationales 
Centrafrique : Ban Ki‑moon réclame le déploiement rapide de 3.000 hommes supplémentaires 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki‑moon a réclamé jeudi devant le Conseil de sécurité le déploiement rapide d'au moins 3.000 soldats supplémentaires en République centrafricaine (RCA), estimant que les effectifs militaires français, africains et européens déjà sur place ou prévus sont largement insuffisants. M. Ban a également suggéré de fournir une aide logistique et financière de 38 millions de dollars sur six mois à la Misca (force de l'Union africaine), demandant aux pays donateurs de se montrer plus généreux envers la RCA, notant que l'appel de fonds de l'ONU pour 2014 (551 millions de dollars) n'avait pour l'instant été couvert qu'à hauteur de 15 %. 
Les Juifs séfardim ayant quitté Salonique pourront acquérir la nationalité grecque 
Depuis 1982, le gouvernement espagnol donnait la possibilité aux séfarades pouvant prouver leur généalogie espagnole d’acquérir la nationalité du pays, sous réserve de résider au moins deux ans en Espagne. Fin 2012, le ministre de la Justice espagnol a présenté un statut particulier et un nouveau processus, supervisé par la Fédération espagnole des communautés juives, qui permettra aux Juifs sépharades de culture espagnole désirant être naturalisés espagnols de postuler plus facilement. De leur côté, les descendants des musulmans expulsés d’Espagne après la Reconquista demanderaient naturellement à bénéficier des mêmes dispositions. Le maire de Thessalonique vient de demander au gouvernement d'Athènes d'emboîter le pas aux autorités espagnoles, en faisant voter des dispositions permettant aux Juifs sefardim ayant quitté la Jérusalem des Balkans d'acquérir la nationalité grecque. Signe annonciateur : la réouverture, en septembre prochain, de la chaire d’études juives de l’université Aristote. Affaire à suivre... 
Première phrase du jour 
Dans un entretien donné à RCJ, la radio de la communauté juive, par David de Rothschild, le président de la Fondation pour la mémoire de la Shoah, ce dernier revient sur l’affaire Dieudonné, affirmant, je cite : « S'il n'y avait pas l'Internet, il n'y aurait pas d'affaire Dieudonné ». Fin de citation. Des propos de la même farine que ceux de l'éditorialiste de l'Express, Christophe Barbier, début janvier, je cite : « Ça se régule aussi, Internet ! Entre nous, les Chinois y arrivent bien... ». 
Deuxième phrase du jour 
On la doit à Christian Eckert, rapporteur de la Commission des finances, je cite : « Il y a une injustice à corriger : seuls ceux qui paient l'impôt sur le revenu profitent de la déductibilité de la CSG ». Fin de citation. Dans le même ordre d'idée, seuls les prisonniers peuvent bénéficier de remises de peine. Le monde est décidément mal fait... 
La bonne nouvelle du jour 
C'est évidemment l'exploit historique des Français en skicross hier à Sotchi. L'or pour Jean‑Frédéric Chapuis (champion du monde en titre de la discipline), l'argent pour Arnaud Bovolenta et le bronze pour Jonathan Midol. La performance extraordinaire des trois sportifs porte à quinze le nombre des médailles françaises. 
Bravo nos médaillés, sans oublier la toute dernière, Marie Martinod en ski half‑pipe (demi tube en bon français) ! 
